
Cercle du Silence du 17 octobre 2024 
 

 

 

 

 Agissons ensemble 
CONTRE la maltraitance sociale et institutionnelle, 
qui concerne tout particulièrement les Migrants ! 

 

La Journée mondiale du refus de la misère a été lancée le 17 octobre 

1987 par l'organisation ATD-Quart Monde. Reconnue par les Nations Unies, 

cette journée est devenue un rendez-vous significatif qui rassemble tous 

ceux qui s'engagent, tout au long de l'année, pour refuser la misère avec 

celles et ceux qui la vivent au quotidien.  

Cette journée donne la parole aux personnes directement concernées par 

la pauvreté sur les conditions indignes qu’elles vivent, sur leurs résistances 

quotidiennes et leurs aspirations. Cette journée est également l’occasion de 

rappeler que la misère est une violation des droits humains et qu’elle n’est 

pas une fatalité. 

En 2024, cette journée est dédiée à la lutte contre la maltraitance sociale 

et institutionnelle. 

 

La maltraitance sociale et institutionnelle en quelques exemples  :  

- Dora, une jeune ivoirienne de 16 ans, a passé les tests d’évaluation de son 

niveau scolaire en janvier 2024, elle n’a toujours pas reçu d’affectation en 

lycée à ce jour. 

- Elena, entrée en France avec un passeport-talent, a perdu son emploi et se 

retrouve sans droits faute de réponse dans les temps à sa demande de 

changement de statut (de scientifique chercheuse à ingénieure salariée) sur 

l'ANEF. (Administration Numérique des Etrangers en France) 

- Jalil, demandeur d’asile afghan, a perdu le bénéfice de l’allocation pour 

les demandeurs d’asile parce que, malade, il a raté une convocation à la 

Préfecture. 

 

Extraits de l’édito du site d’ATD Quart-Monde, septembre 2024 

Ils sont contrôlés, surveillés, soupçonnés de 

frauder les « allocs », de ne pas chercher de 

travail, de laisser traîner dehors leurs enfants, 

de ne pas suivre leur scolarité, etc. Dans le 

monde entier, les plus pauvres sont 

victimes d’une double maltraitance : 

sociale et institutionnelle. Sociale, par la 

stigmatisation, qui les rend responsables de 

leur situation. Institutionnelle, par des 

politiques publiques qui renforcent les 

conditions et les règles toujours plus strictes 

pour accéder à leurs droits.  (...) 

Toujours plus de contrôle et moins 

d’accompagnement. C’est le contraire qu’il 

faut faire : mieux accompagner les plus 

pauvres et davantage leur faire confiance. 

Cela suppose d’allouer plus de moyens au 

« social » et de changer les regards qui 

dressent les uns contre les autres. 

 

C’est tous ensemble que nous irons vers un monde où chacun aura sa 

place et sera traité avec une égale dignité ! 

Prochain Cercle de Silence le jeudi 21 novembre à 18h Cours St-Louis 
 

REJOIGNEZ-NOUS ! 

Maintenant et chaque 3ème jeudi du mois 

de 18h à 18h 30 à l'angle Cours St Louis/Canebière 

FORMONS LE CERCLE DE SILENCE ! 

Pourquoi un Cercle ? Pourquoi en Silence ? 

En union avec les autres cercles de silence, ce cercle nous unit dans le refus d'une politique 

d'exclusion et d'enfermement des personnes sans titre de séjour. 

Notre silence est à la fois : 

 un soutien à ceux qui luttent pour le respect des droits de chaque personne, 

 un engagement à éveiller et réveiller nos consciences sur les mesures indignes prises à 

l'égard des migrants, mesures qui transforment la France en forteresse, en opposition au 

principe républicain de Fraternité. 

Notre action citoyenne est soutenue par : Coup de Pouce aux Migrants, Le CCFD-Terre 

Solidaire, la Cimade, la Pastorale des Migrants, le Réseau Education Sans Frontières (RESF), 

le Réseau Hospitalité, le Pacte Civique, l’Eglise Protestante Unie, le Secours Catholique, 

l’Union Juive Française pour la Paix (UJFP) et tous ceux qui se joignent à nous. 

Lien Cercle de Silence Wikipédia   https://w.wiki/9U8C 

Loin d’être une fatalité, ce constat doit 

nous motiver pour agir partout dans le 

monde. Dans nos quartiers, sur nos lieux 

de travail, pour contrer les discours 

simplistes, mobilisons-nous pour 

rencontrer et faire connaître la réalité des 

plus pauvres : les années d’attente pour 

un logement social, des ressources qui ne 

permettent pas de boucler les fins de 

mois, des voies de garage dans les 

parcours scolaires, des cellules familiales 

fragilisées… 

Ensemble, agissons pour que tous les 

enfants aient les mêmes droits, à 

l’éducation, aux loisirs, à la culture… Ils 

sont les citoyens qui bâtiront une société 

plus juste et plus humaine, suffisamment 

forte et solidaire pour relever les grands 

défis sociaux et écologiques.  


